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I. Introduction au concept de fraternité. 
La fraternité dans les Constitutions

« Liberté, égalité, fraternité » : les éléments de la célèbre triade révolu-
tionnaire ont été au cours des deux derniers siècles les jouets d’une fortune
capricieuse. Après avoir été malmenés par le colonialisme, le totalitarisme et
les grandes guerres qui ont déchiré le vingtième siècle, les principes de
liberté et d’égalité s’établirent solidement dans les constitutions libérales de
l’après-guerre. Plus récemment, ils furent incorporés, presque naturellement,
dans les ordres juridiques post-communistes de la dernière décennie. Aujour-
d’hui, de plus en plus nombreux sont les citoyens, partout au monde, qui
bénéficient, du moins en principe, d’une protection juridique claire de leur
liberté et de leur droit à l’égalité.

La liberté, ou plutôt, les libertés, protégées nous sont devenues familières :
libertés d’expression, de religion, d’association ; libertés politiques ; protec-
tion contre les arrestations et saisies arbitraires ; droit au procès équitable, et
d’autres encore, forment le noyau dur des droits de la personne aux niveaux
national et international. Leur protection ne cesse de progresser, que ce soit
par l’action des instances internationales ou à travers de nouveaux instru-
ments, tel le projet d’intégration dans la future Constitution européenne
d’une Charte européenne des droits fondamentaux. L’égalité, quant à elle, a
été consacrée dans de nombreux pays par l’adoption de dispositions visant à
lutter contre la discrimination et à assurer l’application uniforme et équitable
de la loi. Comme le remarquait si justement M. Jacques Robert lors du pre-
mier Congrès de notre Association, ce souci de faire respecter le principe
d’égalité au plus haut niveau de la hiérarchie des normes constitue certaine-
ment un progrès démocratique important 1.

Cette victoire, on est tenté de dire ce triomphe, de la protection juridique
de la liberté et de l’égalité n’est toutefois pas sans soulever de nouvelles 
difficultés. On pense d’emblée au problème classique de la tension entre les
droits et libertés fondamentaux et la pratique démocratique, qui est basée
sur le principe de la volonté majoritaire. Le juriste pourrait être tenté de

7171. Voir Rapport général de M. Jacques Robert, 1er Congrès de l’ACCPUF, 1997, p. 560.
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répondre qu’il s’agit là d’un problème plus politique que véritablement juri-
dique : la décision de protéger certains droits ayant été prise par le consti-
tuant, l’interprétation de ces droits ne saurait être influencée par de telles
considérations. L’expérience du juge lui enseigne toutefois que, dès que les
droits protégés demandent interprétation, la question du rôle des tribunaux
dans une société démocratique et de la retenue nécessaire face aux délibéra-
tions des élus ne peut que ressurgir.

De plus, même si l’on admettait la validité de la répartie, elle ne mettrait
pas fin au questionnement. Le second problème qui se pose est en effet pure-
ment juridique : il s’agit de l’équilibre devant être atteint entre les droits pro-
tégés eux-mêmes lorsqu’ils entrent en collision. Les exemples les plus clairs
se posent dans des contextes comme la propagande haineuse ou raciste, où
liberté d’expression et droit à l’égalité s’affrontent. On peut également pen-
ser à la discrimination positive, une politique qui met face à face deux
conceptions fondamentalement différentes de la signification même du droit
à l’égalité. Les dilemmes de cette nature ne peuvent que se multiplier au sein
de sociétés où les revendications les plus diverses se parent de la terminolo-
gie propre aux droits de l’homme et où l’on assiste, comme le note le philo-
sophe canadien Michael Ignatieff, à une véritable révolution des droits2.

Ainsi, les juristes de partout au monde sont quotidiennement aux prises
avec les questions délicates issues de la consécration juridique de la liberté et
de l’égalité. Une piste de réponse ne se trouverait-elle pas dans leur complé-
ment, souvent négligé, au sein de la triade révolutionnaire ? Certes, la frater-
nité a elle aussi trouvé une place, quoique modeste, dans le grand mouvement
des droits de l’homme de l’après-guerre. L’article 1 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme prévoit que :

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en
droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns
envers les autres dans un esprit de fraternité. »

La fraternité a également été consacrée, parfois indirectement, dans les
constitutions de plusieurs États. C’est tout particulièrement le cas des pays
participants réunis aujourd’hui, surtout de ceux issus de la tradition constitu-
tionnelle française. Dans les cas les plus clairs, le principe de fraternité est
exprimé directement, souvent dans un préambule 3. Dans d’autres cas, beau-
coup plus nombreux, la fraternité n’est pas mentionnée directement mais est
exprimée par la présence de valeurs ou de principes connexes, tels la solida-
rité, la justice sociale, l’État social, la dignité de l’homme, la tolérance ou
des concepts semblables 4. Finalement, et c’est le cas du Canada, dont la
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2. Voir M. Ignatieff, The Rights Revolution, Toronto, Anansi, 2000.
3. C’est le cas de la France, d’Haïti, de la Guinée-Équatoriale, du Bénin et du Cameroun.
4. Voir Rapport de synthèse de Madagascar, II. - 2.
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Constitution issue de la tradition britannique évite les déclarations de prin-
cipes généraux, il faut chercher dans la constitution non-écrite et dans la pra-
tique des tribunaux les manifestations du principe de fraternité.

Malgré cette reconnaissance presque universelle, que ce soit directement
ou par l’entremise de principes ou de valeurs connexes, il faut reconnaître
que la fraternité, à la différence de la liberté et de l’égalité, fait davantage
l’objet de déclarations de principe que de dispositions précises qui pourraient
être invoquées directement devant les tribunaux. Ainsi, si la fraternité est
consacrée dans des préambules, des devises et des hymnes, et si des prin-
cipes voisins comme la solidarité font l’objet de dispositions générales dans
le corps même de certaines constitutions, on reste loin, par exemple, des
droits et libertés précis énumérés et définis par les constituants, de même que
des dispositions prohibant expressément la discrimination basée sur des
listes de caractéristiques individuelles faisant l’objet de protection. Dans
cette optique, la question de la valeur juridique des préambules, quoique per-
tinente, ne peut qu’être secondaire. En effet, avant de se demander si la fra-
ternité ou ses principes voisins ont force de loi, il faut d’abord déterminer
avec une certaine précision ce qu’elle signifie, et quelles en peuvent être les
applications pratiques.

Le défi qui nous est posé est celui d’aller au delà de la fraternité conçue
comme idéal, comme aspiration philosophique ou politique, pour en dégager
une dimension proprement juridique susceptible d’inspirer l’action des cours
constitutionnelles participantes.

Dès l’abord, quelques constats s’imposent :
En premier lieu, notre tentative de donner un sens concret à la fraternité

dans le monde d’aujourd’hui ne saurait négliger les multiples réalités histo-
riques qui ont mené à son adoption dans la culture politique et constitution-
nelle des États membres. En effet, la fraternité en tant que valeur a pris une
coloration, et parfois même un sens remarquablement différents selon les
circonstances de son émergence au sein des peuples francophones.

En France même, son apparition au sein de la triade révolutionnaire
devait être suivie, au cours du XIXe siècle, par un destin marqué par les vicis-
situdes politiques du pays. Tombée dans l’oubli sous le Directoire et l’Empire,
évoquée sous la Restauration dans un esprit de réconciliation nationale,
adoptée officiellement sous l’éphémère République de 1848 puis répudiée
par le Second Empire, elle reprend finalement sa place au sein de la devise
officielle à la suite de la victoire électorale des républicains en 1880 5. Elle y
demeurera jusqu’à aujourd’hui, exception faite d’une courte éclipse sous le
régime de Vichy.
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5. Voir Rapport du Conseil constitutionnel français, I.1.3 ; M. David, Fraternité et révolu-
tion française, Paris, Aubier, 1987 ; M. Borgetto, La Notion de fraternité en droit constitu-
tionnel français, Paris, L.G.D.J., 1993.
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Malgré ce destin sinueux, l’idée de fraternité se fraiera durant cette
période un chemin dans l’histoire et les constitutions de plusieurs autres
pays. En Haïti, elle deviendra un symbole de la lutte contre l’esclavage et
pour l’indépendance nationale dès le début du XIXe siècle. Elle jouera le
même rôle lors de la décolonisation de plusieurs pays africains après la
Seconde Guerre mondiale. Plus récemment, elle incarnera la volonté de
réconciliation et de reconstitution des communautés nationales à la suite
de dures épreuves : on a qu’à penser au long chemin vers la paix et la stabi-
lité au Cambodge. Ailleurs encore, on verra dans la fraternité ou la solidarité
une manifestation de l’attachement du peuple aux traditions ancestrales ou
aux valeurs religieuses. Dans le monde occidental, la consécration de valeurs
telles la solidarité et l’État social trouvent leur origine dans la volonté de
promouvoir et de protéger constitutionnellement les mécanismes de protec-
tion sociale et économique de l’État-providence.

Cette variété des manifestations historiques de la fraternité nous mène à
un second constat : notre tentative de synthèse, bien qu’elle puisse contribuer
à faire ressortir les sens contemporains de la fraternité, doit reconnaître la
flexibilité de cette valeur et la multitude des sens qu’elle est susceptible de
prendre, et des espoirs qu’elle est susceptible d’incarner, dans l’avenir. Car si
la fraternité est un concept absolu et universel dans son esprit, elle est
variable dans ses applications. Au delà de ses manifestations nationales, la
fraternité peut s’étendre à l’humanité entière, comme en témoigne le droit
international humanitaire, qui impose un respect minimum de la dignité
humaine même dans la guerre. Elle peut également s’étendre dans le temps,
en fondant des obligations envers les générations futures : obligations,
notamment, de leur léguer un environnement viable et un ordre mondial
fondé sur la paix entre les nations.

Mais j’arrête là cette exploration des sens possibles de la fraternité, pour
en revenir au projet qui nous occupe dans l’immédiat : d’abord, examiner un
grand domaine de l’organisation de la société démocratique dans lequel le
principe de fraternité trouve ses applications les plus directes : la protection
et la reconnaissance des communautés ainsi que des groupes minoritaires ou
vulnérables existant au sein de l’État. Ensuite, examiner l’œuvre des Cours
constitutionnelles membres dans le domaine de la fraternité pour déterminer
comment, en tant que valeur universelle, la fraternité peut être intégrée au
droit ; comment, en d’autres termes, l’exemple de l’action des Cours
membres peut inviter à penser le droit en fonction de la fraternité.
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II. Les mécanismes formels de mise
en œuvre : du droit à l’égalité

à la reconnaissance des communautés

La très grande majorité des Cours participantes ressortent d’États uni-
taires. Les quatre États fédéraux, soit la Belgique, le Canada, les Comores et
la Confédération helvétique, se présentent donc comme des exceptions au
sein de la Francophonie. Par conséquent, pour la majorité des pays partici-
pants, la question de la reconnaissance des communautés minoritaires se
pose dans le contexte d’un héritage constitutionnel fondé sur les notions
d’unité nationale et d’égalité devant la loi. Ce conflit potentiel entre l’aspira-
tion républicaine à l’universalité des droits et des devoirs, d’une part, et la
revendication croissante par les minorités d’une reconnaissance allant au
delà de la simple égalité formelle, d’autre part, est au cœur même des inter-
rogations contemporaines de la philosophie politique et juridique 6. On doit
donc examiner les problèmes auxquels fait face le droit des États membres
ainsi que les outils dont il dispose pour tenter d’atteindre un juste équilibre
dans ce domaine.

De manière générale, on constate qu’en Afrique et en Europe de l’Est, les
préoccupations centrales vis-à-vis de la reconnaissance des communautés
concernent le statut juridique des minorités ethniques, souvent issues de pays
voisins, présentes dans des régions assez bien définies. Leur autonomie, les
modalités de leur participation à la gouvernance du pays et la résolution des
conflits susceptibles de les opposer sont les principales questions soulevées.
Par contre, en Europe occidentale et en Amérique du Nord, c’est la recon-
naissance des nouvelles communautés minoritaires issues de l’immigration,
qui ne sont pas nécessairement clairement circonscrites territorialement mais
possèdent souvent une forte cohésion culturelle, qui est au centre du débat.
La prise en compte de leurs particularités, et l’interaction entre les droits et
les obligations qui incombent à leurs membres et le droit étatique – de même
que la prévention de l’exclusion et de la violence – présentent alors une
importance fondamentale.

Dans les deux cas, la première solution courante ne fait pas de prime
abord appel au concept de fraternité mais passe plutôt par l’application pure
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6. Voir Ch. Taylor, Multiculturalism : Examining the Politics of Recognition, Princeton
(N.J.), Princeton University Press, 1994 ; en traduction française : Ch. Taylor et A. Gutmann,
Multiculturalisme. Différence et démocratie, Paris, Champs/Flammarion, 1997.
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et simple du droit à l’égalité garanti par plusieurs constitutions. Ainsi, la
reconnaissance de critères de différentiation objectifs, et l’interdiction de
la discrimination basée sur ces critères, est-elle très répandue parmi les pays
participants. Sans doute est-ce, du moins en partie, parce que l’égalité de
traitement que cette approche vise à garantir n’entre nullement en conflit
avec les idéaux républicains. Au contraire, lorsque l’État prohibe la discrimi-
nation basée sur l’âge, le sexe, le handicap mental ou physique, la religion,
l’origine ethnique ou la nationalité, il ne fait qu’affirmer l’uniformité des
droits et devoirs en rappelant que ces facteurs contingents et dans une large
mesure involontaires ne devraient pas affecter le statut juridique et social
d’une personne.

Déjà, à ce stade, la protection accordée par l’État prend une dimension
communautaire. En effet, en interdisant que des individus soient soumis à
des inégalités en raison de leur appartenance à certains groupes, il laisse
à ces individus la possibilité d’affirmer ouvertement leur identité et de tra-
vailler librement, dans le cadre de la société civile, à l’avancement social,
économique et culturel de la communauté à laquelle ils appartiennent. Allié
aux libertés d’association, de conscience et de religion, le droit à l’égalité
forme donc une sphère protégée dans laquelle les liens communautaires peu-
vent se tisser et s’épanouir. On voit toutefois que cette protection n’est que
négative. L’État n’assume pas le rôle de promouvoir la survie et l’épanouis-
sement de communautés particulières. Leur préservation est laissée à l’initia-
tive privée dans la sphère de libertés individuelles garanties, mais ne ressort
pas de l’action collective. En d’autres termes, l’attitude adoptée par l’État est
une attitude de neutralité.

Graduellement – et c’est là un second stade, conceptuel sinon chronolo-
gique – le droit porte ses ambitions au delà de l’égalité purement juridique
pour tenter d’établir, sinon une impossible égalité des conditions, du moins
une certaine égalité des chances. C’est le cas, par exemple, lorsque la protec-
tion négative basée sur les critères de différentiation individuels se trans-
forme en aide positive aux individus défavorisés. Ainsi, plusieurs pays
membres accordent-ils une protection sociale particulière aux personnes
âgées 7 et aux enfants 8. Les droits des femmes ont également connu des pro-
grès importants, particulièrement dans le domaine de l’emploi, où la volonté
d’établir une égalité significative est largement partagée parmi la commu-
nauté de l’ACCPUF. Ainsi, l’égalité des femmes fait-elle l’objet de disposi-
tions constitutionnelles spécifiques dans plusieurs des pays membres. Elle se
manifeste également à travers des lois accordant une aide spéciale à la
maternité dans le cadre des régimes de protection sociale, ainsi que de
mesures visant à favoriser leur accès aux institutions législatives9.
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7. France, Bénin.
8. Roumanie, Moldavie, France, Suisse, Congo.
9. Voir Rapport de synthèse de la Roumanie, II. - 4.1, II. - 4.2 et III. - 1.3.
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De même, la Constitution française garantit à ceux que l’état physique ou
mental ou la situation économique empêche de travailler le droit d’obtenir de
la collectivité des moyens convenables d’existence 10. La Constitution cana-
dienne reconnaît pour sa part que la discrimination positive ne porte pas
atteinte au droit à l’égalité lorsqu’elle vise à améliorer la situation d’indivi-
dus ou de groupes défavorisés11.

Toutefois, bien que cette aide positive puisse être précieuse pour les indi-
vidus concernés, cette conception plus large du droit à l’égalité ne met pas
en cause la neutralité de l’État face aux communautés. La fraternité entre
pleinement en jeu comme valeur indépendante lorsque l’État, allant au-delà
du principe d’égalité lui-même, aménage une place particulière pour l’exer-
cice de droits par et en faveur de communautés identifiables, reconnaissant
ainsi la réalité de leur présence historique et de leurs besoins particuliers.
Cette reconnaissance peut s’aménager selon diverses modalités.

La reconnaissance directe de communautés particulières dans le texte
constitutionnel est assez répandue. Les constitutions des États fédéraux
comme la Belgique, le Canada et la Suisse, prévoient à la fois un découpage
territorial et la protection de certains droits des communautés linguistiques
minoritaires dans chaque région, province ou canton.

Au Canada, cette question est intimement liée à l’histoire du pays, qui a
été profondément marquée par la nécessité d’assurer la cohabitation de la
population d’origine française établie sur les rives du fleuve Saint-Laurent
et des nouveaux colons majoritairement anglais s’étant établis au Canada
suite à la cession de la Nouvelle-France à la Grande-Bretagne en 1763.
Ainsi, la Constitution de 1867 protège-t-elle le droit de la minorité protes-
tante du Québec et de la minorité catholique de l’Ontario à des écoles sépa-
rées et financées par l’État. Étant donné que ces minorités religieuses étaient
également des minorités linguistiques, l’article 93 était considéré par les
auteurs de la constitution comme un mode de protection des langues minori-
taires. Plus récemment, les nouvelles réalités démographiques, telle la cor-
respondance moins étroite entre la langue et la religion à la suite des
tendances d’immigration récentes, ont amené à une évolution de la protec-
tion constitutionnelle du caractère religieux des écoles minoritaires vers une
protection de leur caractère linguistique. C’est ainsi que la charte constitu-
tionnelle des droits et libertés de 1982 prévoit que les citoyens canadiens
dont la première langue apprise et encore comprise est le français ou
l’anglais, ou qui ont reçu leur éducation primaire au Canada dans une de ces
langues, et qui résident dans une province où leur langue est minoritaire, ont
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10. Pour les mesures spéciales en faveur des personnes handicapées, voir aussi l’Albanie,
le Bénin, le Tchad, le Cameroun, l’Égypte, la Moldavie et la Roumanie ; pour la protection en
cas de chômage et d’autres situations de besoin, voir la Constitution monégasque. Voir aussi
les mesures législatives mises en place en Albanie, en France, en Roumanie et en Moldavie.

11. Charte canadienne des droits et libertés, art. 15 (2).
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le droit d’y faire instruire leurs enfants dans cette langue. La présence de
minorités plus récentes, issues de partout au monde, est également soulignée
par la reconnaissance par la constitution de la réalité multiculturelle du
Canada et par l’identification par la Cour suprême de la protection des droits
des minorités comme un des quatre grands principes non-écrits de la Consti-
tution canadienne. Ainsi, selon la Cour, la protection constitutionnelle des
droits des minorités doit être largement interprétée et peut, dans certains cas,
s’étendre au delà de la lettre des textes les concernant.

Plusieurs constitutions d’États unitaires reconnaissent également un statut
particulier à certaines communautés, qu’elles soient définies par l’origine
ethnique, la religion ou la langue. Aussi, au Niger, les minorités ethniques
jouissent d’un régime dérogatoire en matière électorale. Les Constitutions
de Slovénie, de Roumanie, de la République tchèque et de Moldavie, toutes
d’origine récente, accordent aux minorités nationales, souvent issues de pays
voisins, des droits importants au maintien de leur identité, tels l’utilisation de
leurs symboles nationaux et de leur langue maternelle, ainsi qu’en matière
d’éducation. Au Canada, la reconnaissance constitutionnelle des droits
autochtones est encore récente et indépendante de la structure fédérale, mais
elle exerce déjà une profonde influence sur la culture juridique et l’approche
des autorités gouvernementales envers les peuples autochtones.

À défaut de reconnaissance constitutionnelle, les droits des communautés
minoritaires peuvent également être protégés et encadrés par la loi, hypo-
thèse qui peut être politiquement plus acceptable dans des États à tradition
fortement unitaire et républicaine. Ces lois peuvent entre autres porter sur
l’utilisation des langues minoritaires dans les relations des citoyens avec
l’État 12, l’autonomie locale de gestion 13, la représentation particulière des
collectivités locales au niveau national 14 ou la consultation des minorités
dans le cadre du processus législatif 15. La Roumanie accorde explicitement
un traitement spécial à certaines régions défavorisées nécessitant une aide
accrue de la part de l’État. C’est également le cas du Canada, dont la Consti-
tution prévoit un système d’aide financière de la part du gouvernement cen-
tral aux provinces les moins nanties, afin d’assurer l’uniformité des services
sociaux partout au pays.

La loi peut également aller plus loin et reconnaître un statut dérogatoire
à certaines collectivités territoriales. C’est le cas, notamment, de la Nouvelle-
Calédonie et des territoires français d’outre-mer, en faveur desquels le légis-
lateur peut selon la Constitution prévoir des règles d’organisation répondant à
leur situation spécifique. L’Union des Comores, l’Île Maurice et la Moldavie
reconnaissent également les particularités de certaines collectivités territo-
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12. Par exemple : Roumanie, Canada.
13. Par exemple : France, Cambodge.
14. Par exemple : France, Roumanie.
15. Par exemple : Suisse, Slovénie.

Actes 3e Congrès/Part. 2  06-05-2004  15:25  Page 724



riales et leur accordent une autonomie particulière. Au Canada, le résultat le
plus significatif des négociations sur l’autonomie gouvernementale des
peuples autochtones a été la création du Nunavut, un nouveau territoire de
plus de deux millions de kilomètres carrés, majoritairement peuplé par les
Inuits de l’Arctique et gouverné par une assemblée législative élue. En pro-
cédant de cette façon, le gouvernement canadien a ainsi permis aux Inuits
d’acquérir une importante autonomie pratique tout en maintenant le principe
du gouvernement territorial et démocratique et en évitant la création d’un
véritable statut dérogatoire. Ainsi, toutes les dispositions de la constitution
canadienne sont-elles applicables au Nunavut.

Finalement, la loi peut encadrer des modes alternatifs de résolution des
différends entre communautés ou entre l’État et une communauté, par
exemple la médiation, l’arbitrage et la conciliation 16. Au delà de l’aspect
purement juridique, l’importance à cet égard des pratiques traditionnelles ne
saurait être négligée. Ainsi, plusieurs institutions traditionnelles sont-elles
régulièrement appelées à résoudre les disputes locales à Madagascar.
L’exemple du Liban est également instructif : bien qu’aucun texte ne le pré-
voie, la distribution des postes-clés de l’État s’effectue entre les communau-
tés maronite, chiite et sunnite en vertu d’une pratique bien établie.

III. La contribution de la jurisprudence
des Cours constitutionnelles à la fraternité

Après avoir ainsi considéré un aspect précis du principe de fraternité, soit
la reconnaissance et la préservation des communautés minoritaires et des per-
sonnes en situation vulnérable, il convient d’élargir notre interrogation et de
se demander de quelles autres manières la fraternité a pu se manifester dans le
droit des États membres. En particulier, étant donné la rareté des mentions
expresses de ce principe, il importe de dégager le rôle que les valeurs
connexes ou inhérentes à la fraternité ont pu jouer, que ce soit explicitement
ou implicitement, dans la jurisprudence des Cours constitutionnelles.

Il importe d’abord, suite à la première partie de notre étude, de préciser la
nature et la portée de ces valeurs. Étant donné que la fraternité, pour être
intelligible, doit dans chaque contexte particulier être délimitée dans l’espace
et dans le temps, le lien entre ce concept et les valeurs qui le constituent
réside dans le concept de communauté. La fraternité est le concept qui vient
unir les idées abstraites de liberté et d’égalité au sein d’une communauté
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concrète et réelle, définie, au-delà de la poursuite des intérêts individuels,
par le partage de croyances, de valeurs, d’une conception de l’histoire, d’un
désir de veiller à la continuité de la collectivité, bref, d’une identité. Les
valeurs sur lesquelles elle repose et auxquelles elle donne lieu sont multiples,
mais on peut en compter quatre qui sont particulièrement utiles à l’analyse à
laquelle nous allons nous livrer. Ces valeurs, bien entendu, dépassent le
cadre strict du droit écrit. Elles ont d’abord pour effet d’informer l’adminis-
tration de la loi. En ce sens, elles se rattachent à l’esprit de la loi plutôt qu’à
sa lettre. Au delà de l’interprétation des lois, la fraternité doit animer les
comportements pour qu’ils soient empreints de courtoisie et de respect
d’autrui.

D’abord, l’inclusion vient reconnaître que certains membres de la com-
munauté, en raison de leur vulnérabilité, nécessitent une protection et un
engagement particulier de la part des autres afin de participer à la vie collec-
tive, en ce sens, la fraternité fait appel au concept d’empathie. Ensuite, la
communauté requiert engagement et responsabilité ; c’est pourquoi le droit
reconnaît que certaines relations entre les individus donnent lieu à des 
responsabilité spéciales qui entrent parfois en conflit avec les notions indi-
vidualistes de liberté et d’égalité. Troisièmement, la fraternité mène à la
reconnaissance d’une obligation, dans bien des cas, d’aller plus loin, dans nos
relations avec les autres, que le simple fait de les traiter également ou de res-
pecter leur liberté, il nous faut également agir avec justice et équité et en 
respectant leur confiance. Finalement, la fraternité au sein d’une commu-
nauté évoque l’idée de coopération, c’est-à-dire la poursuite d’intérêts 
communs à travers la mise en commun de ressources, une idée qui évoque à
son tour celle de redistribution des richesses dans la mesure où celle-ci est
compatible avec la notion de responsabilité individuelle. Inclusion, engage-
ment, responsabilité, justice et équité, confiance et coopération, ce sont là les
valeurs qui, mises en relation avec l’idée de communauté, guident notre exa-
men de la fraternité dans le droit des pays membres de l’ACCPUF.

1. Il importe, en premier lieu, de souligner l’importance croissante des
notions connexes à la fraternité dans les constitutions des pays membres. En
effet, bien que la fraternité elle-même ne soit presque jamais invoquée
devant les Cours constitutionnelles, et que sa mention expresse reste rare
dans les décisions elles-mêmes, une série de notions qui lui sont apparentées
sont présentes depuis longtemps dans les constitutions. La grande diversité
de ces concepts – que l’on parle de solidarité, d’État social, d’équité, de jus-
tice sociale ou de dignité humaine – ne saurait dissimuler le lien qu’ils entre-
tiennent le plus souvent avec les valeurs de fraternité, en particulier la
coopération sociale et l’inclusion. Fait notable, l’invocation de ces notions
connexes devant les Cours, rare jusqu’à une date récente, est devenue de
plus en plus fréquente, et les sanctions plus nombreuses. Ainsi constate-t-on726
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par exemple en France des mentions expresses du principe de solidarité, sur-
tout à partir du début des années 1980. Comme nous l’avons mentionné,
l’application du principe d’égalité a également connu des progrès importants
dans un grand nombre de domaines.

2. Un des développements les plus significatifs est l’émergence du prin-
cipe de dignité humaine comme valeur distincte et digne de protection consti-
tutionnelle, ainsi que comme fondement conceptuel des droits et libertés
protégés expressément. La Cour constitutionnelle d’Albanie exprime préci-
sément cette idée lorsqu’elle affirme que le concept de la vie et celui de la
dignité humaine [...] incarnent des valeurs très importantes qui sont considé-
rées comme la source d’où dérive tout autre droit en tant que droit fonda-
mental et absolu. Le Conseil constitutionnel français a pour sa part décidé
que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme
de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle, et a appliqué ce
principe pour faire de la possibilité de disposer d’un logement décent un
objectif à valeur constitutionnelle, ainsi que pour confirmer la constitution-
nalité de lois énonçant certains principes fondamentaux, dont la primauté de
la personne humaine et l’intégrité de l’espèce humaine. Au Canada, la notion
de dignité humaine a acquis une place centrale dans l’interprétation donnée
par la Cour suprême au droit à l’égalité garanti par la constitution. Ainsi,
plutôt que de déterminer mécaniquement si la loi contestée établit une dis-
tinction sur la base d’un critère prohibé par la constitution, la Cour a-t-elle
établi que l’objet de cette disposition :

« est d’empêcher qu’il y ait atteinte à la dignité et à la liberté humaines
essentielles au moyen de l’imposition de désavantages, de stéréotypes ou
de préjugés politiques ou sociaux, et de promouvoir une société dans
laquelle tous sont également reconnus dans la loi en tant qu’êtres humains
ou que membres de la société canadienne, tous aussi capables, et méritant
le même intérêt, le même respect et la même considération ».

Cette approche, qui met l’accent sur l’effet de la mesure contestée sur la
dignité humaine, a permis de cerner plus précisément le débat portant par
exemple sur la légalité de mesures positives visant des groupes plus défavo-
risés que celui du plaignant, qui ne sauraient porter atteinte à sa dignité mal-
gré l’inégalité formelle qu’elles comportent.

3. Cette conception selon laquelle la dignité humaine constitue le fonde-
ment de la protection des droits fondamentaux offre également une perspec-
tive particulièrement instructive lorsqu’il s’agit de juger la légalité de
restrictions apportées à ces droits au nom de l’intérêt commun, ou encore
d’établir un juste équilibre lorsque les droits protégés s’affrontent. La plupart
des constitutions, de même que les traités internationaux sur les droits de la 727
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personne, contiennent en effet des dispositions permettant de telles restric-
tions. L’interprétation des limites acceptables en vertu de telles dispositions
font l’objet d’un débat permanent. En Suisse et dans plusieurs autres pays,
on considère que les critères d’intérêt public et de proportionnalité appliqués
dans ce contexte procèdent de l’idée de fraternité. Par ailleurs, le juge en
chef Dickson, de la Cour suprême du Canada, exprimait en 1986 l’idée que
les valeurs et les principes sous-jacents d’une société libre et démocratique
– dont le respect de la dignité inhérente de l’être humain et le respect de
chaque culture et de chaque groupe – sont à l’origine des droits et libertés
garantis par la Charte et constituent la norme fondamentale en fonction de
laquelle on doit établir qu’une restriction d’un droit ou d’une liberté consti-
tue, malgré son effet, une limite raisonnable dont la justification peut se
démontrer. On peut penser, par exemple, aux restrictions à la liberté
d’expression établies dans nombre de pays pour protéger les minorités contre
les propos haineux.

4. On ne saurait conclure cet examen du rôle croissant des valeurs de fra-
ternité dans la jurisprudence des Cours constitutionnelles sans mentionner
le rôle croissant du droit international et du droit communautaire ainsi que des
tribunaux supra-nationaux qui les appliquent. Même lorsque leurs décisions
n’ont pas force obligatoire dans un pays, on constate que les décisions de la
Cour européenne des droits et l’homme et de la Cour de justice des commu-
nautés européennes, par exemple, exercent une influence considérable sur les
tribunaux nationaux dans leur élaboration des principes généraux des droits
de la personne. Il en est de même des traités et autres instruments internatio-
naux qui consacrent la fraternité ou des valeurs connexes, par exemple la
Déclaration universelle des droits de l’homme, mentionnée directement par
plusieurs constitutions, et la Convention relative aux droits de l’enfant.

IV. Voies d’avenir :
la fraternité au XXIe siècle

Ce progrès considérable de la fraternité et des valeurs qui y sont apparen-
tées dans le droit constitutionnel des États membres soulève la question des
perspectives qui s’offrent à ces valeurs pour l’avenir, ainsi que du rôle que
l’Association et les Cours membres peuvent y jouer.

D’abord, l’influence croissante des normes internationales attire l’atten-
tion sur les multiples extensions que peut prendre la fraternité. Si elle s’éta-
blit d’abord entre les individus et les groupes au sein de communautés, elle728
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s’étend également aux différentes régions et communautés cohabitant au
sein d’un même État, puis au niveau international par l’établissement de cri-
tères minimaux (comme la protection des droits fondamentaux et le droit de
la guerre) et la poursuite d’objectifs communs (comme le développement
économique et la résolution pacifique des différends). La fraternité peut
même s’étendre dans le temps à travers le concept d’équité intergénération-
nelle, qui nous enjoint de tenir compte des droits et des intérêts des généra-
tions futures par des politiques comme le respect de l’environnement, le
développement durable, la répression des crimes contre l’humanité et la
reconstruction des sociétés dévastées par des conflits internes. À chaque
niveau, la fraternité donne lieu à des obligations différentes, mais les valeurs
sous-jacentes restent les mêmes.

Ensuite, le choix des relations entre l’État et les communautés comme
exemple central des progrès constitutionnels reliés à la fraternité ne doit pas
occulter le fait que les défis restent nombreux. Les efforts consacrés à cette
tâche ne doivent pas être relâchés étant donné l’importance des enjeux.
L’intégration des ethnies et des autres groupes minoritaires au corps poli-
tique de l’État constitue non seulement un impératif de stabilité, mais égale-
ment une expérience formative pour l’ensemble des classes politiques et
juridiques. La capacité du droit à prendre en compte la diversité sociale pour
en faire une force unificatrice plutôt que centrifuge améliore également la
capacité du pays à mener efficacement ses relations internationales sur une
planète où, en bout de ligne, tout le monde est minoritaire et aspire à la
reconnaissance.

Un aspect important du développement de la fraternité à l’intérieur de
chaque pays est la reconnaissance et la promotion des modes alternatifs
de résolution des différends, comme la conciliation, la médiation et l’arbi-
trage. Ces méthodes vont en effet souvent au delà de la simple résolution du
conflit ponctuel opposant les parties en leur permettant de réconcilier leurs
intérêts à long terme afin de parer aux conflits futurs. Évidemment, le sys-
tème judiciaire doit s’assurer du maintien d’un équilibre entre cette volonté
de favoriser les bonnes relations entre les parties, et un dialogue de bonne foi
à l’abri d’inégalité dans les relations.

Cet attachement à la résolution pacifique des différends, qui est au cœur
de l’esprit de fraternité, se manifeste non seulement dans le contexte de la
résolution des litiges privés, mais est aussi d’une importance fondamentale
pour la résolution négociée des problèmes constitutionnels les plus fonda-
mentaux. Par exemple, dans un avis consultatif d’une grande importance
portant sur les modalités d’une éventuelle sécession du Québec de la fédéra-
tion canadienne, notre Cour suprême a conclu que, même si la Constitution
canadienne ne prévoyait pas expressément de procédure à cet effet, en 
présence d’une expression par une majorité claire dans une province de
l’intention de ses habitants de faire sécession, en réponse à une question
référendaire claire, les institutions fédérales et les autres provinces auraient 729
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une obligation de négocier de bonne foi, dans le respect des droits de chacun
selon la Constitution, pour satisfaire la demande légitimement exprimée. La
même obligation de négocier de bonne foi et en tenant compte des obliga-
tions tacites issues de l’honneur de la Couronne s’est également manifestée
dans le contexte des relations avec les peuples autochtones, particulièrement
lorsqu’il s’agit de négocier des aménagements ou des renonciations à certains
de leurs droits pour favoriser le développement économique, par exemple
l’exploitation de ressources naturelles sur leurs territoires ancestraux.

Sur le plan international, il est à espérer que les échanges d’idées, d’infor-
mations et de ressources au sein de l’ACCPUF contribuent de manière crois-
sante à cette fraternité internationale dont nous avons tant besoin. Les
suggestions à ce sujet ne manquent pas. Elles révèlent d’abord une très forte
demande pour la structuration des échanges d’information sur les décisions
des Cours membres, qui pourrait être réalisée par l’entremise de plusieurs
moyens :

1. Ainsi, une base de données électronique, accessible aux membres,
permettrait la recherche parmi les décisions des autres Cours afin de per-
mettre l’utilisation plus large des outils de droit comparé.

2. La création d’une revue permettrait de rapporter certaines des déci-
sions les plus importantes ainsi que des nouvelles des Cours membres.

3. Dans certains cas, une simple aide technique, par exemple la fourni-
ture d’ordinateurs permettant d’avoir un accès fiable et régulier aux res-
sources déjà disponibles sur l’Internet, représenterait en soi un progrès
considérable.

4. L’organisation de séminaires bilatéraux ou multilatéraux sur des
sujets précis ou des préoccupations touchant certaines régions pourrait
mener à un véritable système de jumelage entre Cours membres. Cela
permettrait des rencontres plus fréquentes et des progrès plus rapides à
l’extérieur du cadre formel des conférences, notamment à travers des
activités de formation pour les juges et employés des cours participantes.

5. Enfin, un programme d’aide aux Cours en difficulté en raison de
crises politiques ou financières secouant leur pays ou leur région serait
à même de promouvoir la stabilité juridique durant des périodes 
d’incertitude.

Il serait souhaitable de commencer à mettre certains de ces projets en
œuvre le plus rapidement possible afin qu’ils puissent voir le jour dans un
avenir rapproché, tant la demande est importante.

La fraternité a, bien sûr, ses limites, et le droit qui s’en inspire ne peut
garantir la résolution de toutes les disputes qui mettent aux prises des indivi-
dus, des communautés ou des nations entières. Mais il est et reste de notre
devoir de mettre tout en œuvre pour que l’esprit de fraternité vienne porter
secours à ceux qui tentent de maintenir l’harmonie.730
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Revenons un moment sur la devise liberté, égalité, fraternité. Nos discus-
sions montrent qu’on ne saurait, selon moi, parler d’une hiérarchie entre ces
trois éléments. En effet, s’il est exact que la fraternité ne saurait exister
qu’entre des hommes libres et égaux, il n’est pas moins vrai que la liberté
et l’égalité ne sauraient subsister dans une société où la fraternité ne trouve
pas sa place. La reconnaissance de cette interdépendance et l’intégration
des valeurs essentielles à la fraternité dans l’ordre juridique des États
membres resteront essentielles au maintien de la paix et de la démocratie en
ce nouveau siècle.

Merci.

*
*   *

Plusieurs voix se feront à nouveau entendre et certaines exprimeront leur
inquiétude, sur la difficulté à cerner le concept de fraternité. La proposition
d’un groupe de recherche visant à définir la notion, déjà formulée lors des
débats précédents sera reprise.
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